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Préambule


À quel besoin le présent ouvrage répond-il, alors qu’en paraissent tant d’autres consacrés plus ou moins directement à Israël ? La réponse se trouve dans la question suivante : quel autre État parmi les cent quatre-vingt-douze membres de l’ONU suscite de telles passions, cristallise autant de mythes et occupe constamment les manchettes des journaux ? Rappelons-le avec force et vigueur : en politique, le regard critique – sans lequel il n’y a pas de citoyen digne de ce statut – est non seulement légitime mais souhaitable, et celui porté sur les gouvernements israéliens l’est autant que les autres. Sur cette base-là, à chacun de faire preuve d’indulgence ou de sévérité. Mais, dès lors que la démonisation ou l’idéalisation l’emporte, et avec elles la passion sur la raison, on sort du champ salutaire du politique et, dans les relations internationales, de celui du géopolitique. L’État hébreu constitue-t-il réellement un facteur permanent de troubles et d’instabilité au Moyen-Orient, cette région qui connut bien des conflits avant Israël et en connaît tant d’autres sans Israël depuis sa création en 1948 ? L’État hébreu représente-t-il vraiment un havre où l’on se préoccupe de faire pousser des oranges dans le désert et de survivre à d’innombrables et terribles ennemis, sachant que l’agriculture compte pour 2 % du PIB et que le pays dispose de la plus puissante force de frappe conventionnelle et nucléaire de son environnement fragmenté, affaibli ou pacifié ? D’un côté la crainte d’une puissance fantasmée et le reproche de son emploi machiavélique, de l’autre la peur d’une faiblesse mythifiée et le compliment d’un comportement angélique. Dans les deux cas, on trouve une posture, des représentations, la passion plutôt que la raison…

Nous nous permettrons d’ajouter deux remarques. Sur le fond d’abord, nous avons tenu à démontrer que la géopolitique d’Israël ne se bornait pas au conflit israélo-palestinien, en dépit de son caractère excessivement complexe et douloureux. Le mouvement sioniste d’abord, l’État d’Israël qui en incarne le fruit depuis ont toujours développé des visions, des stratégies de développement et des objectifs dépassant largement la gestion politique de l’environnement immédiat, notamment arabo-palestinien. Dans leurs choix d’alliances, de paix ou de guerre, à travers leurs discours et leurs constructions symboliques ou réelles, ce sont bien dans des « temps longs » (façon Fernand Braudel) et dans de « grands espaces » (façon Yves Lacoste) que s’inscrivent les politiques des dirigeants israéliens successifs. On ne s’étonnera donc pas de trouver ici une majorité d’entrées consacrées à d’autres thèmes que ceux directement liés à ce conflit.

Sur la forme ensuite, nous avons tenu à concevoir ce modeste ouvrage à la manière d’un outil, et non comme une somme exhaustive de type encyclopédique. Cent quinze entrées couvrant des champs thématiques ou géographiques fort différents, une bibliographie contrastée incluant des ouvrages sérieux mais ne répondant pas nécessairement à des sensibilités similaires, une chronologie géopolitique reprenant des dates parfois négligées ou occultées, un index pour permettre de suivre avec précision une trame préalablement recherchée… Un tel outil consacré à notre objet d’étude n’existait pas à ce jour.

Il nous a semblé que la vraie question à poser devrait être la suivante : est-il possible d’observer Israël hors du brouillard imaginaire et fantasmatique qui l’entoure trop souvent, avec le sérieux qui convient à une véritable réflexion géopolitique, sans apologie ni démonisation ?

Cet ouvrage tente d’y répondre…

Paris, le 3 février 2011
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Abbas, Mahmoud (1935-) (dit Abou Mazen)

Né en 1935 dans une famille musulmane de Safed (Galilée), Abbas effectue des études en sciences humaines à Damas puis Moscou. Partisan de l’indépendance palestinienne, il participe à la création de l’OLP en 1964 aux côtés de Yasser Arafat, puis entre à son Comité exécutif en 1980. Numéro 2 de l’Autorité palestinienne (AP) dès sa création en 1993, il s’impose comme Premier ministre de l’AP en dépit de l’hostilité d’Arafat (qui souhaitait ne pas pourvoir ce poste), avant d’en démissionner sur un désaccord de fond avec le raïs. Après la mort de celui-ci en novembre 2004, il est élu président (janvier 2005).

Personnalité modérée et pragmatique, Abbas milite dès les années 1970 en faveur de négociations avec Israël ; il participera du reste aux pourparlers de Madrid puis à ceux d’Oslo. Lorsqu’éclate la seconde Intifada en 2000, il supplie Arafat de ne pas militariser la révolte. Leur opposition sur ce point crucial ne s’achèvera qu’avec la disparition du vieux chef palestinien. Dès son accession à la présidence de l’AP dans un contexte très difficile – l’Intifada a échoué ; ses vis-à-vis à Jérusalem et Washington sont le nationaliste Sharon et le très pro-israélien G.W. Bush ; le monde arabe est faible et divisé –, Abbas est donné perdant. De fait, il ne jouit pas d’une grande aura auprès des Palestiniens. Pourtant, à force de ténacité, il parvient à tenir tête au Hamas qui, fort de sa victoire aux législatives de janvier 2006, tente de le dominer et même de le renverser (putsch à Gaza de juin 2007). En outre, en nommant comme Premier ministre l’économiste partisan de la non-violence Salam Fayyad, il confirme sa ligne stratégique et réussit à l’imposer au Comité central du Fatah en 2009 contre l’avis des durs. Résistance face aux islamistes, soutien de l’ONU, des Arabes modérés et des Occidentaux, décollage social et économique des villes de Cisjordanie (Ramallah et Bethléem notamment) : s’il n’est pas encore parvenu à obtenir la souveraineté revendiquée, Mahmoud Abbas a du moins démontré qu’il était un homme d’État.




Afrique noire*


Historique

L’accession à la souveraineté d’une trentaine d’États non arabes d’Afrique, en quelques années seulement (1958-1960), suscite l’intérêt immédiat et soutenu d’Israël, alors en proie à une solitude géopolitique totale au Proche-Orient. Il s’agit de jouer sur les représentations communes : la faiblesse sans complexe ; la récente décolonisation face à l’Europe ; la prise en main et la mise en valeur courageuses d’une terre ingrate ; et surtout une communauté de destin tragique entre esclavage des Noirs et persécutions des Juifs. (Il convient d’ajouter à ces représentations initiales celle, plus récente et développée à partir des années 1990 seulement, de la lutte commune face au terrorisme islamique, y compris vis-à-vis de partenaires majoritairement musulmans comme le Sénégal.) Jointes à une relative complémentarité des économies, ces représentations analogues contribuent à la création et au développement de relations souvent chaleureuses. Ainsi, dès 1958, la ministre israélienne des Affaires étrangères Golda Meir effectue une visite officielle au Ghana, en Côte-d’Ivoire et en Guinée. À l’époque, la grande proximité commune avec la France – l’ancienne puissance coloniale désormais alliée et donatrice pour la plupart des États de l’ex-Union française, et l’alliée stratégique d’Israël pour quelques années encore – facilite, avec de surcroît l’usage fréquent du français de part et d’autre, le partenariat.

Mais un premier tournant s’opère avec la guerre des Six-Jours de juin 1967 ; chez plusieurs pays africains, Israël perd son statut de petit État faible pour acquérir celui de puissance conquérante. Ce renversement s’opère alors que partout le bloc de l’Est progresse, à l’instar des idéologies tiers-mondistes et, avec elles, de l’antiaméricanisme. Toutefois, même après ce conflit, trente-deux États d’Afrique noire (soit pratiquement tous) entretiennent des relations diplomatiques avec Israël. En novembre 1971, une délégation des chefs d’État zaïrois (Mobutu), camerounais (Ahidjo), sénégalais (Sédar Senghor) et nigérian (Gowon) effectue une visite de conciliation entre Israël et l’Égypte, et propose l’envoi de Casques bleus africains dans la zone conflictuelle du canal de Suez. Cette mission de bons offices n’aboutira pas à des résultats tangibles mais illustre alors la position honorable occupée par Israël auprès des principales capitales noires africaines. Durant l’été 2001, en pleine confrontation israélo-palestinienne (seconde Intifada), on retrouve cette logique de conciliation et d’équilibre au Proche-Orient avec une initiative secrète du président sénégalais Abdoulaye Wade : réunir une conférence internationale à Dakar entre dirigeants israéliens et palestiniens.

Le second tournant, radical cette fois, s’opère en octobre 1973. Dans un contexte de dépendance pétrolière vis-à-vis du monde arabe et de poursuite de la progression soviétique sur le continent, vingt-neuf États d’Afrique noire rompent subitement leurs relations diplomatiques – et par conséquent commerciales pour la plupart – avec l’État hébreu ; seuls la Côte-d’Ivoire et les fort modestes Maurice, Malawi, Lesotho et Swaziland les maintiennent. Le franchissement du canal de Suez durant le conflit israélo-égyptien et la percée israélienne sur sa rive occidentale (donc africaine) constituent officiellement – et psychologiquement sans doute – le motif premier de la rupture avec Israël. Les années suivantes voient se confirmer le phénomène. Lorsqu’en novembre 1975 l’Assemblée générale des Nations unies adopte la résolution 3379 assimilant le sionisme à une forme de racisme, seuls le Malawi, le Lesotho, la République centrafricaine, le Liberia et la Côte-d’Ivoire s’y opposent. Dans certains cas, des achats de services et de produits israéliens se poursuivent, mais discrètement. Il faut attendre le milieu des années 1980 pour voir une reprise progressive des relations diplomatiques, encouragée à la fois par le reflux de l’influence soviétique et l’atténuation de la pression pétrolière (découverte de gisements hors de l’Organisation arabe des pays exportateurs de pétrole – OAPEP –, baisse des cours du brut). Le Zaïre et la Côte-d’Ivoire donnent à l’époque l’exemple par la signature de juteux contrats avec l’État hébreu, tandis que le Togo, le Cameroun, le Kenya, la Sierra Leone, la Gambie, le Ghana, le Nigeria, la Zambie ou encore l’Éthiopie renvoient chacun un ambassadeur à Tel-Aviv. Et en décembre 1991, quand l’Assemblée générale de l’ONU vote l’annulation de l’équation onusienne sionisme = racisme, il ne se trouve pas un seul pays d’Afrique noire pour s’y opposer, la majorité d’entre eux approuvant même cette annulation. En 2006, le niveau des relations – tous registres confondus – est en passe de retrouver celui précédant la guerre du Kippour.




Attraits géopolitiques pour Israël

L’attention soutenue qu’Israël a prêtée et continue de prêter à l’Afrique noire s’inscrit dans un triple registre : économique, diplomatique, stratégique.

Sur le plan économique, il s’agit de se placer dès l’accession à l’indépendance des États noirs africains sur ce marché émergent et potentiellement très intéressant ; c’est en effet un nombre considérable d’États – une trentaine entre 1958 et 1960 –, dotés pour beaucoup de ressources naturelles non négligeables, qui apparaissent. Parfois, leur solvabilité est même garantie par des aides des anciennes puissances coloniales. Les premiers contrats concernent les techniques agricoles (irrigation notamment), l’éducation et l’aide technique militaire. Israël importe en contrepartie des matières premières : fruits, cacao, pierres précieuses, etc. Avant la rupture de la guerre du Kippour en octobre 1973, Israël compte en Afrique noire vingt-huit partenaires commerciaux chez lesquels deux mille huit cents experts travaillent sur soixante-sept projets de développement, pour un volume d’échanges modeste (en dizaines de millions de dollars) mais avec une balance commerciale globale bénéficiaire. En 2006, ce volume d’échange a atteint 1,8 milliard de dollars.

Sur le plan politique, l’afflux soudain de voix africaines à l’Assemblée générale des Nations unies intéresse d’autant plus l’État hébreu que, dans les années 1960, le bloc arabo-communiste se fait sans cesse plus pressant dans ses résolutions anti-israéliennes. Au-delà de l’arithmétique (tous les États noirs africains ne votant pas comme un seul), il s’agit de forger des amitiés qui garantiront le cas échéant un non-alignement sur les États arabes.

C’est néanmoins dans le domaine stratégique que le continent noir offre le plus d’avantages aux yeux des responsables israéliens. Comme d’autres zones, l’Afrique non arabe constitue une seconde ceinture derrière celle des États arabes voisins et (potentiellement) hostiles, en l’espèce l’Égypte, le Soudan et le Yémen, dans le cadre d’une stratégie de revers. À des époques différentes, les cas suivants de coopération militaire – à des degrés de discrétion plus ou moins élevés – ont illustré cette stratégie israélienne de contournement : l’Éthiopie et l’Ouganda comme principaux pays en amont du Nil (vital pour l’Égypte) ; le Kenya comme point d’appui et/ou d’acheminement d’hommes et de matériels en Somalie (pays à dominante arabo-musulmane) ; la République centrafricaine, l’Ouganda, le Zaïre (Congo-Kinshasa) et le Kenya comme bases arrière pour les combattants soudanais en lutte contre le régime islamo-nationaliste du Nord ; ou encore et surtout l’Érythrée (depuis son indépendance en 1994) comme nouvelle puissance face au Yémen dans le très stratégique détroit de Bab el-Mandeb (goulet d’étranglement méridional de la mer Rouge).

Parfois, un État africain brandit la menace d’un partenariat actif avec Israël contre un adversaire, comme ce fut le cas quand l’Éthiopie menaça le Soudan et l’Égypte d’ériger un barrage hydraulique sur le Nil avec l’aide technique d’Israël si certaines revendications n’étaient pas satisfaites. Dans la lutte antiterroriste aussi, la coopération permet des initiatives militaires osées comme la spectaculaire opération de libération des otages d’Entebbe (Ouganda), en juillet 1976, réussie grâce à l’utilisation de l’espace aérien kenyan. De même pour les opérations aéroportées de rapatriement de Juifs éthiopiens, les Falashas, entre 1984 et 1991 : un minimum de coopération avec un régime officiellement marxiste, celui du président Mengistu, pourtant peu soupçonnable d’empathie avec le sionisme, fut nécessaire à l’atterrissage d’avions de ligne et de gros porteurs militaires.

À cet égard, le cas du Rwanda est éloquent. De nombreux Tutsis se représentent comme les Juifs de l’Afrique : minoritaires dans un environnement plutôt, voire très hostile, objets d’une perception fantasmatique d’hommes « élus », victimes abandonnées d’un génocide (en 1994), peuple doté d’une combativité lui ayant permis de chasser ses bourreaux et de prendre le pouvoir par les armes… Pour certains Tutsis enfin, leur origine correspondrait – à l’instar des Falashas d’Éthiopie – à la descendance du roi Salomon et de la reine de Saba (Xn siècle av. J.-C.). On aurait tort de mésestimer le poids géopolitique de ces représentations. À peine parvenu au pouvoir à la suite du génocide perpétré par les Hutus, le chef du Front patriotique du Rwanda (FPR) tutsi Paul Kagamé se rend en voyage officiel en Israël, en qualité de vice-président du Rwanda. Au cours de sa visite, il se recueille au mémorial de la Déportation et de l’Héroïsme (Yad Vashem) de Jérusalem et signe un accord de coopération.

C’est du reste sous l’impulsion du Rwanda ami que, le 3 avril 2004, une délégation de cinq ambassadeurs africains auprès de l’ONU (respectivement ceux du Rwanda, du Bénin, de la Côte-d’Ivoire, du Ghana, de la République démocratique du Congo – RDC ou ex-Zaïre) se rendait en Israël en visite de travail, visite suivie de nombreux échanges commerciaux et diplomatiques. Récemment, le 23 février 2006, Israël a dépêché à l’appel du Kenya des secours à la suite d’une catastrophe survenue à Nairobi.

 
			



* Nous admettons comme États d’Afrique noire ceux qui sont gouvernés par des régimes « noirs » (donc pas l’Afrique du Sud de l’apartheid ou la Rhodésie, futur Zimbabwe), et non arabes (donc pas la Somalie). Cela ne signifie pas qu’Israël n’entretienne pas de rapports diplomatiques avec certains des régimes non compris dans cette sélection. (Ex : la Mauritanie, l’Afrique du Sud post-apartheid, etc.)







Afrique du Sud

Les rapports entre l’État d’Israël et l’Afrique du Sud, de 1948 à 1994, donnent généralement lieu à une condamnation morale envers le premier, eu égard au régime d’apartheid exercé par la seconde entre ces deux dates.

Or, durant toute cette période, si des échanges ont bien lieu – notamment dans le domaine des diamants et du high-tech –, Israël ne représente jamais qu’un partenaire quantitativement secondaire, moins considérable par exemple que les États d’Europe occidentale ou qu’un contempteur systématique d’Israël tel que l’Arabie saoudite : le royaume arabe ne cessera d’entretenir une étroite relation commerciale fondée sur la vente de pétrole brut à l’Afrique du Sud, et pour un volume d’échanges bien plus considérable que celui prévalant avec Israël. De nombreux autres États, du Sud comme du Nord, commercent également tous azimuts avec Pretoria tout en condamnant officiellement l’apartheid. Quant à la nature du lien israélo-sud-africain, il ne fut jamais idéologique ; en 1961, Israël vote une résolution de l’Assemblée générale des Nations unies condamnant explicitement l’apartheid et n’ouvre ses relations diplomatiques au rang d’ambassadeur qu’en 1974. Le 18 mars 1987, le gouvernement israélien va jusqu’à suspendre tous ses contrats avec l’Afrique du Sud. Quant à la coopération nucléaire, elle est officiellement abandonnée par le premier gouvernement ANC (African National Congress) en 1994 et, pour des raisons idéologiques, les gouvernements sud-africains successifs – tiers-mondistes et marqués par le marxisme – vont amenuiser les relations commerciales avec un État hébreu dont l’image est négative du fait de l’Intifada. Les relations entre les deux pays se dégradent encore lorsque, à la conférence de Durban sur le racisme d’août 2001, Israël, le sionisme et même les Juifs sont très violemment condamnés. Il convient toutefois de rappeler que le leader historique Nelson Mandela – qui n’est déjà plus au pouvoir lors de cette conférence – a toujours reconnu le sionisme comme un mouvement légitime de libération nationale du peuple juif.

Ni amie ni ennemie, éloignée du théâtre moyen-oriental, l’Afrique du Sud, au niveau géopolitique, ne revêt plus l’importance relative d’autrefois pour Israël, dans la mesure où elle a renoncé, d’une part, à importer des produits militaires à haute valeur ajoutée, et, d’autre part, à assumer un rôle de puissance autre que régionale en Afrique.




Agriculture

Parmi les représentations fondatrices du sionisme, on trouve systématiquement celle de l’homme juif nouveau de retour sur sa terre. Ici, la terre n’est pas seulement un concept politique lié à la notion de « patrie » mais relève d’une réalité concrète et charnelle : l’idéal sioniste des premières décennies conçoit le Juif nouveau comme un agriculteur capable de cultiver et de mettre en valeur la terre ancestrale, fût-elle ingrate (car aride ou en friche depuis des siècles) en maints endroits.

Il s’agit de valoriser le travail agricole et, d’autre part, de rompre définitivement avec l’image multiséculaire dégradante du Juif usurier et commerçant, incapable de travailler la terre (une image s’appuyant sur une réalité liée à l’interdiction faite aux Juifs, dans l’Occident chrétien et l’Orient musulman, de posséder des terres). De fait, jusqu’à l’apport de la quinine, nombre de pionniers succombent à la malaria transmise par les moustiques infestant les abords du lac de Tibériade et les basses vallées de Galilée, d’autres – de jeunes intellectuels surtout – échouent à fertiliser des terrains en raison d’un manque chronique d’expérience et d’une condition physique fragile. Sous l’impulsion notamment du groupe des Amants de Sion, 17 colonies agricoles et quelques fermes d’apprentissage voient le jour entre 1870 et 1896, avec le soutien de Moïse Montefiore et du baron Edmond de Rothschild. Dès la seconde vague d’immigrants juifs (aliya), entre 1904 et 1914, un noyau de sionistes se constitue, et ceux-ci créent d’autres villages agricoles – essentiellement sous la forme collectiviste du kibboutz – et mettent en valeur des centaines de milliers d’hectares achetés à prix fort à de gros propriétaires terriens généralement installés à Beyrouth. Jusqu’aux années 1930, la Galilée et la vallée du Sharon (plaine côtière) font l’objet de cette exploitation agricole, le Néguev désertique n’étant que marginalement concerné.

Après l’indépendance, l’État prend en charge de gros travaux destinés à favoriser une activité générale agricole qui, du fait d’un bon rendement, offre à Israël non seulement une pleine autosuffisance alimentaire mais aussi des opportunités à l’exportation. La terre est ainsi travaillée jusqu’à l’extrême limite des frontières, d’où l’expression « Ligne verte » (couleur des champs) pour les désigner. La mise en valeur se fait notamment par le truchement de la plus ancienne des institutions sionistes du Yishouv, le Keren Kayemeth LeIsrael (KKL), Fonds national pour Israël, créé en 1901. En cent dix années d’activité, le KKL plante plus de 230 millions d’arbres (bois et forêts entravent le ruissellement), défriche environ 900000 hectares, aménage 7000 km de routes et de chemins, construit des dizaines de bassins de récupération et de rétention des eaux de pluie, etc.

En 2011, l’agriculture ne représente plus que 2 % du PIB global, employant 1,5 % de la population active et intéressant seulement les 1,2 % des étudiants ayant choisi la filière universitaire agricole. En outre, ce secteur absorbe quelque 77% de la consommation hydrique d’un État hébreu en sécheresse chronique plus ou moins constante. Toutefois, tant du point de vue de la balance commerciale – avec de forts volumes à l’exportation d’agrumes, d’avocats et de fleurs (Israël est le deuxième exportateur de roses au monde derrière les Pays-Bas), et l’exportation plus lucrative de services liés aux techniques d’irrigation (Afrique noire et Asie centrale en particulier) – qu’au niveau du substrat idéologique sioniste, l’agriculture fait toujours l’objet de représentations valorisantes.
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Aliya (ou immigration)

En hébreu, aliya signifie « montée », terme valorisant pour signifier le retour en Eretz Israël des Juifs de galout (diaspora). Le sionisme est consubstantiel à l’aliya, l’un des objectifs fondamentaux de cet idéal s’inscrivant dans le kibboutz galouyot, le « regroupement [au pays] des exilés ». Le 7 juillet 1950, une Loi fondamentale ayant valeur constitutionnelle consacre ce droit au retour pour les Juifs du monde entier (est admise comme telle toute personne ayant au moins un grand-parent juif et non convertie à une autre religion). Dès le commencement des années 1880 et de manière relativement désordonnée et romantique (Amants de Sion), des vagues d’immigrants gagnent ce qui correspond alors à une province reculée et désœuvrée de l’Empire ottoman. Avec la création du sionisme politique en 1897 et des premières institutions sionistes dans le Yishouv, l’aliya devient plus organisée et, surtout, se compose de jeunes Juifs déterminés à bâtir un État (deuxième et troisième aliyot, voir tableau infra). Pourtant, nombre d’immigrants – surtout dans les années 1920-1940 – gagnent le Yishouv moins par idéal sioniste que pour échapper soit à des difficultés socio-économiques insurmontables (Pologne), soit aux manifestations violentes d’un antisémitisme chronique (Pologne, Allemagne nazie, etc.). Très majoritairement européenne, donc ashkénaze, jusqu’à la proclamation d’indépendance d’Israël en mai 1948, l’aliya concerne massivement les Juifs des pays arabes dans les années 1950-1960 : du fait d’une hostilité viscérale au sionisme, les régimes et masses arabes menacent en effet l’existence des fortes communautés juives orientales, donc sépharades pour la plupart, présentes depuis des siècles, souvent avant l’arrivée de l’islam. Aussi, de façon spontanée ou organisée depuis Israël, des centaines de milliers de Juifs originaires des pays arabes rejoignent l’État hébreu, à telle enseigne que les rares communautés juives subsistant dans le monde arabe sont, en 2004, squelettiques et en déclin (quelques milliers de Juifs au Maroc, en Tunisie, en Égypte, etc.). En revanche, les pôles d’aliya les plus faibles proportionnellement à leur population juive totale demeurent en Europe occidentale, avec la France et la Grande-Bretagne. Une émancipation déjà très ancienne et l’absence de persécutions (sauf sous Vichy) expliquent pour partie cette réalité.


Réalités géopolitiques

Un niveau d’aliya soutenu et continu (moyenne annuelle des années 2000-2010 = 32000) représente un plus démographique compensant pour partie l’écart entre taux de fécondité juif et arabe en Israël. Au cours des années 1990 de forte immigration juive d’ex-URSS, Israël a même progressé dans sa « course » démographique en accueillant plusieurs centaines de milliers de nouveaux citoyens. En termes géopolitiques, l’atout démographique joue à la fois dans le domaine économique, où il permet en principe d’accentuer croissance et consommation, et dans celui de la défense, la formation de conscrits et de réservistes supplémentaires ne pouvant que renforcer – à condition de disposer des moyens d’équipement et d’entraînement nécessaires – les effectifs de Tsahal, dans l’active comme dans le corps vital des réservistes.

Mais l’aliya ne représente pas seulement un intérêt démographique important. Politiquement et psychologiquement, un tel phénomène permet aux responsables israéliens non seulement de démontrer que l’engouement sioniste des Juifs dans le monde ne se tarit pas en dépit d’une situation économique et sécuritaire critique (2001-2006), mais encore d’approcher le seuil hautement symbolique au-delà duquel une majorité absolue de Juifs vivra au sein de l’État d’Israël. Cette échéance devrait logiquement intervenir dans les années 2020.




Yerida

Inverse et parallèle de la « montée », la « descente » vers la galout – longtemps méprisée par l’opinion sioniste puis israélienne comme une manière de lâcheté voire de trahison – a toujours existé. De nombreux immigrants des première et  troisième aliyot notamment quittèrent le Yishouv en proie à de graves difficultés.
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Depuis 1948, la moyenne annuelle des émigrants est de 15000, essentiellement vers les États-Unis où vivent plus de 250000 Juifs ayant déjà séjourné au moins trois mois en Israël.
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Allemagne

L’Allemagne tient une place particulière dans la géopolitique du sionisme et d’Israël. Dès la constitution du mouvement sioniste politique par Theodor Herzl, dans les dernières années du XIXn siècle, l’Allemagne impériale est souhaitée comme un allié potentiel de la cause ; non seulement cette nation puissante est perçue à juste titre comme infiniment moins antisémite que d’autres États et régions d’Europe orientale (Empire russe notamment), mais encore elle abrite d’importantes communautés juives dotées d’un niveau socioprofessionnel très élevé.

Quant au IIn Reich, il est intéressé à renforcer son influence en Méditerranée orientale (alliance avec l’Empire ottoman), en Mésopotamie (construction du chemin de fer reliant Berlin à Bagdad), et même en Perse. Il s’agit alors de supplanter simultanément le Royaume-Uni et la Russie dans la région. En outre, les délégués et militants sionistes étant le plus souvent yiddishophones et germanophiles, la perspective d’un foyer national juif en Palestine ottomane proche du Sinaï britannique peut séduire. Aussi, lors de sa visite à Jérusalem en 1898, le Kaiser Guillaume II accepte-t-il de rencontrer Herzl. Presque rien ne sortira de l’entrevue : tout juste le Kaiser promet-il de demander au sultan de la Sublime Porte d’accorder des terres au mouvement sioniste.

La sympathie réciproque se poursuit durant la Première Guerre mondiale – l’Allemagne « libérant » dans ses avancées militaires les communautés juives brimées de Pologne russe – et bien au-delà, puisque le siège du mouvement sioniste en Europe, après s’être installé à Düsseldorf, demeurera à Berlin jusqu’en 1930. Avec l’avènement du nazisme en Allemagne (puis en Autriche avec l’Anschluss de 1938), plusieurs dizaines de milliers de Juifs allemands cherchent à gagner le Yishouv. Numériquement moyenne – le blocus maritime britannique empêche nombre d’entre eux d’immigrer en Palestine –, citadine et peu idéologique, cette aliya composée de nombreux ingénieurs, savants, industriels, professeurs et autres juristes renforce substantiellement la classe des cadres du futur État juif.

Après le génocide nazi, en 1950 seulement, des contacts parlementaires puis commerciaux, secondaires, se nouent entre la République fédérale d’Allemagne (RFA, ou Allemagne de l’Ouest) et l’État d’Israël. Le 27 septembre 1951, le chancelier Konrad Adenauer reconnaît devant le Bundestag l’obligation de l’Allemagne vis-à-vis du peuple juif, et admet le principe de réparations financières pour les spoliations subies par les Juifs allemands sous le nazisme. Avec Bonn seulement – Berlin-Est ne reconnaissant aucune part de responsabilité dans la Shoah –, le Congrès juif mondial (représentant alors non seulement Jérusalem mais le peuple juif) signe donc un accord, le 10 septembre 1952, en vertu duquel l’Allemagne fédérale s’engage à verser à Israël, État abritant la plupart des rescapés et familles, l’équivalent de 9 milliards de dollars en biens d’équipement civil (véhicules Mercedes, machines-outils) et, dans une moindre mesure, militaire, sur plusieurs années.

Cet accord sur les réparations provoque une crise aiguë au sein de la société israélienne ; de nombreux rescapés suivent alors le chef de l’opposition nationaliste Menahem Begin dans un refus catégorique de percevoir ce qu’ils voient comme de l’argent « sale » permettant à l’Allemagne de se dédouaner (manifestations violentes de janvier et février 1952). En dépit de cette opposition interne et des fortes pressions arabes sur Bonn, l’accord est ratifié par le Bundestag le 4 mai 1953.

Des discussions secrètes impliquant un partenariat technique militaire (Peres/Strauss, 1957), puis publiques et à haut niveau (Adenauer/Ben Gourion, 1960), préfigurent l’établissement de relations diplomatiques pleines et entières. Elles s’instaurent officiellement le 12 mai 1965. Les années 1977-1983 marquent une phase plus difficile, notamment du fait de l’antipathie entre le chancelier Helmut Schmidt et le Premier ministre israélien germanophobe Menahem Begin ; un réchauffement durable interviendra sous la longue mandature de Helmut Kohl.

Sur le plan diplomatique, l’Allemagne fédérale d’abord (Bonn), l’Allemagne réunifiée (Berlin) à partir de 1991-1992, aura à ce jour rarement condamné Israël à l’ONU, préférant s’abstenir en cas de désaccord profond. En 2001, Berlin refuse notamment de suivre Paris dans sa proposition de geler l’accord de libre-échange économique entre l’Union européenne et Israël du fait de la seconde Intifada. Mais la traduction la plus visible du soutien allemand à l’État hébreu se traduit en janvier 1991, en pleine première guerre du Golfe. Fournisseur à l’Irak d’armes et de matériels potentiellement périlleux pour Israël agressé, Berlin non seulement prête à Jérusalem des batteries de missiles Patriot censés servir contre les missiles Scud propulsés sur l’État hébreu par Bagdad, mais encore accorde une aide financière exceptionnelle de 165 millions de dollars pour combler les pertes en frais de défense. En outre, l’Allemagne subventionne la construction à Kiel de deux sous-marins lanceurs d’engins commandés par la marine israélienne. Symboliquement enfin, le ministre allemand des Affaires étrangères, Hans Dietrich Genscher, effectue une visite officielle en Israël le 24 janvier 1991, en pleine période d’attaques aux Scud.

La montée en puissance et en autonomie de la diplomatie allemande, à la suite de la réunification, permet aujourd’hui à Berlin de jouer la médiation entre Israël et différentes parties arabes : missions de bons offices du ministre des Affaires étrangères Joschka Fischer entre gouvernement israélien et Autorité palestinienne (en 2001 et 2002), intercession entre gouvernement israélien et Hezbollah libanais sur un échange de prisonniers (25 janvier 2004), etc.

Enfin, sur le plan économique, l’Allemagne incarne le deuxième partenaire commercial d’Israël derrière les États-Unis. L’élection de la chancelière Angela Merkel (CDU, 2005, 2009) a renforcé les bonnes relations Berlin-Jérusalem.




Allon, Ygal (1918-1980)

Ygal Allon naît en Galilée et fréquente une école agricole au cours de son enfance. Dès l’âge de 14 ans, il rejoint les rangs de la force armée sioniste principale, la Haganah (Défense), avant de cofonder, en 1937, le kibboutz Guinossar, sur la rive occidentale du lac de Tibériade. En 1941-1942, contrairement à la majorité des combattants du Yishouv, il sert au sein de l’armée britannique au Levant (Syrie et Liban) face aux troupes vichystes. Fort de ces expériences militaires, il participe à la création du Palmah, le bataillon de choc (et idéologiquement très marqué à gauche) de la Haganah, qu’il commande de 1945 à 1948. C’est à ce titre qu’il joue un rôle très actif au cours de la guerre d’Indépendance de 1948-1949, remportant plusieurs succès déterminants contre les troupes arabes coalisées à Lod, à Safed, dans le corridor de Jérusalem, à Beersheva, à Eilat et même dans la péninsule du Sinaï. Contre son avis, le Premier ministre et ministre de la Défense provisoire d’Israël à peine créé, David ben Gourion, lui ordonne de renoncer à prendre El-Arish (côte nord-est du Sinaï) et surtout à tenter de conquérir la Cisjordanie ; ce dernier territoire, en vertu d’un accord secret conclu entre Ben Gourion (via Golda Meir) et le roi hachémite Abdallah, doit en effet demeurer aux mains de la Légion arabe de Transjordanie. Le fougueux Allon en concevra une certaine amertume.

Il quitte Tsahal en 1950 pour se consacrer au développement de son kibboutz et à une carrière politique au sein de la gauche israélienne. Élu député en 1955, il obtient à plusieurs reprises des portefeuilles ministériels dans les gouvernements Eshkol (union nationale) et Meir dans les années 1960-1970, mais jamais celui de la Défense ; son tempérament jugé parfois impétueux et une authentique indépendance de vues lui avaient déjà coûté le commandement de l’état-major en 1949. En 1978, bien que résolument ancré à gauche, il refuse de voter en faveur du plan de paix israélo-égyptien de Camp David, qui implique pour l’État hébreu d’abandonner la totalité du Sinaï. Allon aurait souhaité conserver le saillant de Rafah (à l’est de la bande de Gaza), la pointe de Sharm el-Sheikh (extrême sud), et quelques bases militaires à proximité de la frontière israélienne.


Plan Allon

Cette absence de hautes responsabilités militaires et stratégiques constitue un paradoxe dans la mesure où Allon est incontestablement l’un des meilleurs stratèges israéliens, au-delà de ses réussites tactiques de 1947-1949. Il présente en effet en 1968, soit peu après la victoire des Six-Jours, un plan – dit depuis « plan Allon » – visant à un partage spatial des territoires nouvellement conquis sur la base très pragmatique de deux paramètres fondamentaux : le géostratégique et le démographique.

Au niveau géostratégique, Israël doit annexer certaines zones précises afin d’en finir avec une géographie d’aval, de rupture et d’encerclement. Ces zones sont :


	la vallée du Jourdain et la ligne de crête la dominant à l’ouest, qui permettent non seulement de séparer la Cisjordanie de la Jordanie mais également d’intercepter à l’est des infiltrations de commandos (via le Jourdain), des offensives blindées, voire des attaques aériennes ;


	les piémonts cisjordaniens face à l’agglomération de Tel-Aviv, qui offrent un palier surplombant l’étroite vallée côtière du Sharon (la « taille de guêpe ») ;


	le Goush (bloc) Etzion et les environs de Latroun, situés en hauteur, qui protègent le corridor de Jérusalem ;


	un grand Jérusalem-Est qui disjoint les quartiers arabes orientaux de la ville d’avec les villes de Cisjordanie ;


	l’espace sud-cisjordanien désertique (Judée orientale) comprenant Kyriat Arba et le large couloir qui y mènerait à partir de la mer Morte, qui entoure les fortes densités arabes de la région d’Hébron ;


	le saillant de Rafah, dans le Sinaï (près d’El-Arish), qui circonscrit la bande de Gaza par l’ouest et la sépare de l’Égypte ;


	Sharm el-Sheikh, à l’extrémité méridionale du Sinaï, qui contrôle le détroit de Tiran et donc l’accès maritime à Eilat ;


	le plateau du Golan, jusqu’aux crêtes volcaniques le limitant à l’est, qui protège la vallée israélienne du Hulé en Galilée et surplombe la plaine syrienne du Hauran menant à Damas, la capitale syrienne située à moins de 45 km.




Au niveau démographique, le plan épouse la doctrine de la moindre inclusion arabe possible. Autrement dit, toutes les villes palestiniennes, de Djénine au nord à Gaza au sud, en passant par Naplouse, Tul Karem, Kalkilya, Ramallah, Bethléem et Hébron, sont exclues des zones proposées par Allon à l’annexion. Elles se situent au contraire, comme pour l’ensemble des 800000 Palestiniens de Cisjordanie (Gaza ayant un statut particulier lié à l’Égypte), dans l’espace censé devenir la fédération jordano-palestinienne.

Le plan Allon n’a jamais intégré (sauf en 1970) un programme gouvernemental israélien, ni été accepté par aucun gouvernement arabe. Les Palestiniens l’ont, quant à eux, systématiquement rejeté. Cependant, jusqu’à l’accession au pouvoir du Likoud nationaliste de Menahem Begin en 1977, les gouvernements travaillistes israéliens n’ont pas établi d’implantations hors des espaces « annexables ». Presque quarante années après la présentation du plan Allon, ses paramètres et certaines de ses propositions demeurent des référentiels pour de nombreux Israéliens, gouvernants comme simples citoyens.






Amérique latine

En 1947, l’enjeu diplomatique de l’Amérique latine est important pour le mouvement sioniste car vingt des cinquante-deux États indépendants que compte alors l’Organisation des Nations unies (ONU) s’y trouvent. Or l’absence de fortes communautés juives (sauf en Argentine) ou arabes d’une part, l’éloignement géographique considérable du Proche-Orient d’autre part font que de nombreuses capitales latino-américaines hésitent lors du plan de partage onusien de la Palestine. Le clivage, peu idéologique, passe plutôt entre démocraties libérales comme l’Uruguay et le Guatemala, favorables au sionisme, et États conservateurs où l’Église pèse d’un poids considérable comme en Colombie ou au Salvador (le Saint-Siège étant hostile au sionisme depuis ses débuts). En définitive, lors du vote du 29 novembre 1947, seul Cuba s’oppose au partage de la Palestine, six autres États s’abstenant. Un an et demi plus tard, lorsqu’il s’agira d’accepter Israël parmi les membres de l’ONU, on ne trouvera plus d’opposition et seulement deux abstentions (Brésil et Salvador). Dans les années 1950-1960, onze États latino-américains poussent l’amitié avec Israël jusqu’à transférer leur ambassade de Tel-Aviv à Jérusalem, capitale de l’État hébreu pourtant reconnue ni par l’ONU ni par les alliés proches tels que Paris ou, plus tard, Washington (en 2006, seuls le Honduras, le Salvador et le Costa Rica maintenaient encore leurs ambassades, mais plus aucune en 2011).

Sous la conjonction de trois facteurs nouveaux – l’arrivée au pouvoir de partis de gauche alliés aux communistes (Chili, Pérou, etc.) ; la guerre du Kippour et la dépendance vis-à-vis du pétrole arabe liée au choc pétrolier qui s’ensuit ; la présence de centaines de milliers d’Arabes (souvent libanais) immigrés dans les années 1950-1970 –, le soutien diplomatique sud-américain à Israël s’étiole rapidement au commencement de la décennie 1970. Le retour de balancier s’opère au fil des années 1980, notamment avec le retour à la démocratie de plusieurs États. Actuellement, Israël entretient des relations diplomatiques complètes avec la totalité des trente-trois États latino-américains, sauf Cuba encore soumis à la dictature castriste.

Mais davantage que les domaines diplomatique ou économique (le volume d’échanges commerciaux, en augmentation ces dernières décennies, ne dépasse pas le milliard de dollars en 2005 ; Israël vend en Amérique latine des services et techniques agricoles et militaires, et y achète du pétrole ainsi que de la viande et du café), c’est dans celui du géopolitique que l’Amérique latine a constitué à deux reprises au moins un théâtre d’opérations pour l’État hébreu. D’abord, en mai 1960, le Mossad (services secrets) enlève à Buenos Aires le criminel nazi Adolf Otto Eichmann – jusqu’alors protégé par de puissants réseaux d’anciens nazis sud-américains – afin qu’il soit jugé en Israël pour crimes contre le peuple juif. Outre que l’opération « Jonathan » est véhémentement condamnée par l’Argentine, elle constitue pour Israël une démonstration de sa volonté d’outrepasser les frontières lorsqu’il s’agit de châtier les auteurs de la Shoah ; or, parce qu’elle cristallise des représentations profondes et partagées autour de la mémoire du génocide valant ciment national, cette capture s’inscrit pleinement dans le champ du géopolitique. Ensuite, au début des années 1980 et à la demande de l’administration Reagan, Israël expédie au Nicaragua armes, munitions et instructeurs militaires aux Contras, guérilleros soutenus par Washington luttant contre le régime sandiniste au pouvoir à Managua depuis 1979. Plus encore qu’en Éthiopie ou au Sri Lanka, l’investissement israélien est alors considérable et produit sur un théâtre d’opérations excessivement éloigné des pôles géostratégiques vitaux du pays. Du reste, dans l’opinion israélienne, la présence de centaines de militaires d’active ou en retraite au Nicaragua fait débat en 1985-1986, certains courants considérant que l’État hébreu n’avait pas à intervenir dans des conflits lointains et pour des causes jugées douteuses.

Enfin, dans un tout autre registre, la communauté juive d’Argentine, évaluée à 200000 âmes, s’est considérablement rapprochée d’Israël depuis le début des années 1990, et plus encore à la faveur de la crise socio-économique sans précédent de 2001-2002 : manifestations de soutien lors des attentats meurtriers du 9 mars 1992 et du 18 juillet 1994, multiplication des cours d’hébreu, croissance du nombre de touristes juifs argentins, et, surtout, augmentation de l’immigration vers Israël. À telle enseigne que le gouvernement israélien et l’Agence juive (organisme compétent pour l’immigration) ont décidé, en 2001, de faire de l’Argentine une priorité en matière d’immigration vers Israël pour les années à venir. Notons qu’au cours des années 2000 l’ambassadeur israélien au Pérou et en Bolivie, Walid Mansour, était un Arabe.




Antisionisme

Les modes de réduction ou de détestation du sionisme sont multiples, mais nous en retiendrons quatre types, lesquels s’interpénètrent fréquemment.


De gauche

À partir de 1967, une partie des gauches européennes, jusque-là plutôt, voire très, favorables au sionisme et à Israël, bascule dans l’antisionisme, sous l’effet conjugué de deux facteurs. D’abord, conjoncturellement, la victoire écrasante d’Israël sur les armées arabes, au cours de la guerre des Six-Jours de juin 1967, et la conquête de territoires arabes par Tsahal révèlent un nouveau rapport de force qui tranche avec la perception « davidique » du petit État juif cerné par le « Goliath » arabe. Ensuite, structurellement, l’abandon de tout référentiel nationaliste (voire patriotique) au profit d’une démarche universaliste et révolutionnaire (années 1960-1980), puis tiers-mondiste et/ou altermondialiste (années 1990-2000), provoque une désaffection vis-à-vis d’un État d’Israël qui représente sans cesse davantage un bastion de l’État-nation chargé de patriotisme, d’engouement pour la chose militaire, de passion pour la possession de la terre ancestrale. Par un curieux retournement de l’histoire, tandis que la gauche européenne du début du XXn siècle défendait les Juifs au nom du cosmopolitisme et de l’universalisme, une partie d’entre elle conspue aujourd’hui ceux d’entre eux – les sionistes (ou les pro-sionistes) – qui défendent un enracinement historique et expriment fortement leur attachement au concept de nation.

Moins construite et pour ainsi dire indigente, une autre forme d’antisionisme se manifeste depuis les années 1990 à travers une grille de lecture hautement manichéenne et tiers-mondiste des rapports (forcément conflictuels) entre les peuples ; les lignes de fracture passeraient ainsi nécessairement entre le Nord et le Sud, entre les nantis et les déshérités, entre les puissants et les faibles, autrement dit entre les « méchants » et les « bons ». Dans cette optique outrancièrement simpliste, Israël fait obsessionnellement figure de repoussoir.

Pourtant aux antipodes de cette gauche marxisante par certains aspects, des milieux souverainistes de gauche entretiennent également un antisionisme qui coïncide avec leur admiration pour les régimes arabes « laïcs » et « républicains » (Égypte de Nasser, Irak de Saddam Hussein et Syrie des Assad, ennemis d’Israël) et leur détestation des États-Unis d’Amérique, alliés de l’État hébreu et souvent adversaires ou concurrents de la France au Moyen-Orient.




De droite

Dans les années 1930-1940, les libéraux et les conservateurs européens craignaient une alliance entre le sionisme et le bolchevisme, dans la mesure où de nombreux sionistes entretenaient – et exprimaient en actes (les kibboutzim, le syndicat unitaire Histadrout, etc.) – un idéal socialiste souvent très proche du marxisme-léninisme. Parallèlement, cette réalité faisait des partis communistes européens et, bien entendu, de l’Union soviétique – entre 1944 et 1949 – des forces favorables à un État juif progressiste se défendant contre des sociétés arabes féodales, claniques, voire réactionnaires et pro-américaines (Égypte de Farouk, Arabie saoudite d’Ibn Saoud, etc.).

Par la suite, avec le solide ancrage d’Israël à l’Ouest et, a fortiori, du fait de politiques économiques libérales (Begin, 1977-1983, Netanyahou/Barak/Sharon à partir de 1996), cette inquiétude disparaît complètement. En revanche, en France en particulier, des milieux admis comme conservateurs, nostalgiques du gaullisme dans les affaires étrangères, et notamment d’une politique résolument pro-arabe et distante à l’égard d’Israël (plutôt le fait des présidents Pompidou et Giscard d’Estaing que de De Gaulle), s’expriment encore avec un antisionisme « froid » se voulant frappé au coin du réalisme : l’État juif entraverait l’unité arabe ; Israël serait un pion américain ; la grandeur de la France au Proche-Orient en serait gênée ; etc.




Chrétien

L’antisionisme chrétien est d’essence théologique. Jusqu’au concile Vatican II (1962-1965), la théorie du peuple déicide prévalait dans les contacts avec le sionisme et Israël : tueurs du Christ, les Juifs avaient en effet été condamnés à errer et, par conséquent, ne devaient pouvoir retrouver une patrie. Le pape Pie X, en 1904, éconduit le fondateur du sionisme politique, Theodor Herzl, venu demander le soutien du Saint-Père à sa cause, en lui opposant son fameux Non possumus.

Pour certains chrétiens d’extrême gauche (ou des gauchistes chrétiens ?), le Palestinien incarne à partir de la guerre des Six-Jours de 1967 la figure christique du martyr. Le leader historique de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP), Yasser Arafat, joue du reste sur cette posture, en répétant urbi et orbi que Jésus de Nazareth était palestinien, et en exigeant chaque année d’assister aux festivités de Noël à Bethléem. Quant au Saint-Siège, il ne reconnaît officiellement Israël que le 30 décembre 1993, mais entretient depuis de bonnes relations avec l’État juif.





Arabo-musulman

Dans la plupart des sociétés arabo-musulmanes, le sionisme est perçu comme une entreprise coloniale liée à un projet occidental de renouer avec le temps des croisades. En outre, pour l’islam arabe, les Juifs ne constituent d’aucune manière une nation mais simplement une communauté religieuse : dans le Coran, certains versets valorisent ainsi les Juifs pour avoir révélé l’unicité de Dieu (monothéisme), d’autres leur reprochant violemment d’avoir cherché à conserver cette découverte pour eux-mêmes et d’avoir tenté de tuer les prophètes (Jésus, Mahomet, etc.). Mais en aucun cas les Juifs ne peuvent se prévaloir de constituer une nation, comme peut l’incarner une (ou la) nation arabe, et par conséquent d’en revendiquer l’autodétermination – reconnue à tout peuple par la charte des Nations unies – et les attributs de souveraineté afférents : symboles nationaux, force armée, justice, etc. Israël est donc considéré comme l’État ségrégationniste d’une religion et non d’un peuple. Or pour les Israéliens juifs (et une majorité de Juifs dans le monde), Israël est fondamentalement l’État du peuple juif, au sein duquel les Juifs peuvent sacrifier plus ou moins au culte et aux rituels de la religion juive. D’où les accusations de racisme proférées quant à la loi israélienne dite du retour (7 juillet 1950), qui autorise chaque Juif dans le monde à immigrer en Israël et à devenir automatiquement citoyen du pays ; dans la logique sioniste, ce retour [on notera qu’il s’agit bien là de retour et non de venue ou d’arrivée] concerne des membres du peuple juif et non des adhérents à un culte, un peu comme si des Français (membres du peuple français) étaient concernés et non des catholiques (religion majoritaire). Le gouffre entre les deux types de représentations identitaires est abyssal. Sans sa résorption au moins partielle en amont, il est peu vraisemblable qu’en aval des contentieux puissent être résolus dans le cadre d’une paix durable au Proche-Orient.

En France, l’antisionisme exprimé souvent violemment par de jeunes gens issus des immigrations maghrébine ou sub-saharienne depuis 2000 – et qui prend la forme d’injures, d’agressions ou d’actes criminels à caractère nettement antisémite – procède d’une captation identitaire : les notions de juif (ou « feuj »), de sioniste, d’Israélien, se confondent dans le fantasme de l’ennemi des « frères » palestiniens, Palestiniens au demeurant parfaitement inconnus et dont ils ignorent généralement la langue, la culture, la sociologie, l’environnement géographique, et souvent les revendications politiques profondes. Cet antisionisme confus n’est pas seulement le fruit de la méconnaissance des réalités et d’un certain désœuvrement social, mais aussi d’un conditionnement tantôt islamiste, tantôt victimaire.

Tout antisioniste n’est naturellement pas antisémite. Cela dit, si Français, Gabonais, Mongols, Belges, Polynésiens et autres Palestiniens sont admis comme des peuples – dotés donc de droits moraux, juridiques, politiques, nationaux précis –, pourquoi les Juifs ne le seraient-ils pas, avec des droits nationaux identiques sur un espace incontestablement ancestral ? Reconnaître la qualité essentielle et valorisante de peuple à toute population – même numériquement fort réduite et/ou dépourvue de conscience nationale – et refuser ce droit fondamental aux Juifs – du moins à ceux qui souhaitent se représenter comme membres d’un peuple –, ne serait-ce pas faire œuvre de ségrégation ?






Arabe (Ligue/monde)


Représentations israéliennes

Les Arabes sont perçus en Israël (chez les citoyens juifs s’entend) comme les sempiternels adversaires. Les guerres interétatiques conventionnelles d’Indépendance (1948-1949), de Suez (1956), des Six-Jours (1967) et du Kippour (1973) ont toutes opposé Israël à des États arabes, et toutes les autres confrontations ouvertes non officielles et/ou non interétatiques se sont objectivement déroulées contre des individus arabes : violences du temps du Yishouv (années 1920-1947), guerre d’usure (1969-1970), guerres du Liban (1982, 2006), Intifada (1987, 2000), guerre de Gaza (2008-2009), terrorisme, etc. Quasiment aucun ennemi non arabe ne s’est présenté contre Israël (sauf quelques membres de groupes terroristes, tels ceux de l’Armée rouge japonaise – attentat de Lod, 1972) et, à l’inverse, les seuls citoyens non juifs d’Israël à être admis comme loyaux et souvent incorporés comme soldats d’élite sont des Bédouins et des Druzes, ces derniers étant considérés comme non arabes (bien qu’arabophones).

Pourtant, la représentation de l’Arabe-individu comme de l’Arabe-État n’est que rarement empreinte de mépris ou de haine, et en l’espèce le terme « adversaire » convient mieux que celui d’« ennemi ». Ainsi le président égyptien Sadate et le roi jordanien Hussein, signataires de traités de paix avec l’État hébreu, jouissaient-ils de leur vivant et jouissent post mortem d’une excellente réputation et d’un authentique respect chez les Israéliens. Prévaut plutôt une certaine indifférence pour les modes de pensée, codes socioculturels, mentalités et revendications arabes, ce qui implique parfois des faiblesses dans l’analyse et la mise en œuvre de processus de pourparlers du fait de certains amalgames et méconnaissances du partenaire/adversaire arabe : un leader syrien négocie-t-il sur le même mode et avec les mêmes représentations qu’un leader égyptien ? Un prince hachémite perçoit-il le concept de nation à la manière d’un chef chrétien maronite ? La notion de frontière étatique ne diverge-t-elle pas entre un réfugié palestinien de Gaza et un émir koweïtien du pétrole ? Outre une conceptualisation souvent erronée car trop globalisante de l’Arabe-individu ou de l’Arabe-État, nombre d’Israéliens (notamment dans les milieux sépharades et orientaux) défendent l’idée selon laquelle le rapport de force constitue l’unique cadre de gestion politique des crises avec les Arabes.




Monde arabe géopolitique

Par-delà les représentations israéliennes, forcément subjectives, il convient d’indiquer de quoi se compose objectivement le monde arabe : en 2011, environ 300 millions de personnes emploient l’arabe comme langue vernaculaire (critère premier de l’arabité), peuplant essentiellement le Maghreb (grande Afrique du Nord), la corne de l’Afrique et le Machrek (est du Nil, soit Proche-Orient, Irak et péninsule Arabique). Même si le monde arabe dans son ensemble représente encore un potentiel financier (pétrole) et militaire redoutable dans l’éventualité d’une nouvelle montée aux extrêmes avec Israël, sa stagnation à la fois politique (régimes corrompus, absence de démocratie), socioculturelle (forts taux d’analphabétisme, désœuvrement), économique (balances des paiements déficitaires, absence de développement industriel) et technologique (faible nombre de diplômés en ingénierie, budgets Recherche et Développement dérisoires), visible depuis les années 1980 au moins, entrave sa capacité à menacer sérieusement l’existence de l’État hébreu. Du reste, celui-ci n’a plus subi d’offensive étatique arabe depuis octobre 1973, exception faite de l’attaque aux missiles Scud irakiens en janvier-février 1991.

Mais, une fois ce bref portrait dressé, il importe de rappeler que le Front du refus arabe contre Israël, puissant sous Nasser et jusqu’aux années 1980, ne concerne plus qu’une peau de chagrin autour de la Syrie, et que plusieurs États arabes entretiennent soit un état de paix en bonne et due forme avec Israël (Égypte sous Moubarak, Jordanie), soit des relations officieuses et discrètes mais parfois juteuses (bureaux d’intérêts commerciaux à Oman, au Qatar, à Bahreïn, tourisme israélien au Maroc et en Tunisie, contrats de sécurité rapprochée, etc.). Il n’est pas jusqu’au régime saoudien, ultraconservateur et antisémite, qui n’ait proposé son plan de paix impliquant la reconnaissance d’Israël, en février 2002.




Ligue arabe

Organisation de coopération politique et économique des États arabes créée le 23 mars 1945 à Alexandrie, la Ligue arabe regroupe en 2011, outre l’Autorité palestinienne, les vingt et un États suivants : Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, Comores, Djibouti, Égypte (siège), Émirats arabes unis (EAU), Irak, Jordanie, Koweït, Liban, Libye, Maroc, Mauritanie, Oman, Qatar, Somalie, Soudan, Syrie, Tunisie, Yémen.

À l’origine, c’est Londres qui pousse à la création d’un tel organisme fédérateur, avec pour but de maintenir son influence sur le Croissant fertile et la vallée du Nil, en rapprochant politiquement les deux zones. Dans les faits, la Ligue arabe poursuit à sa création trois objectifs distincts : évincer la présence française au Levant (Syrie et Liban), empêcher l’immixtion des États-Unis dans la région, et entraver la montée en puissance de l’influence soviétique, notamment par le biais des partis communistes arabes. Mais, dès 1947-1948, la vocation fondamentale de la Ligue arabe devient la lutte contre Israël, laquelle s’inscrit autant dans le registre diplomatique qu’économique (Boycott dès 1950) ou militaire ; ainsi, des centaines de résolutions anti-israéliennes sont présentées par la Ligue aux Nations unies en un demi-siècle, tandis que les entités faibles (Palestiniens, Liban, etc.) s’y voient abandonnées ou instrumentalisées par les entités puissantes (Égypte, Syrie, Arabie saoudite).

Affaiblie par le bannissement de l’Égypte (1979-1989) à la suite des accords de Camp David qu’elle a signés avec Israël, déchirée entre pro-américains et pro-soviétiques dans les années 1980, divisée sur l’attitude à tenir lors de la première crise du Golfe contre l’Irak (1990-1991) et face au processus israélo-palestinien d’Oslo, déconsidérée par la rue arabe pour son impuissance (son indifférence ?) à promouvoir concrètement la cause palestinienne, la Ligue arabe vit en 2003 une véritable schizophrénie politique : elle se prononce officiellement contre l’intervention anglo-américaine en Irak, mais tous les GI’s qui s’élancent à l’assaut du régime de Saddam Hussein le font depuis des bases militaires situées dans d’autres États arabes (Koweït, Bahreïn), tandis que d’autres offrent des escales aux flottes américaines (VIn flotte à Alexandrie, Vn flotte au Qatar, etc.). Certains encore, comme l’Égypte et la Jordanie, sont sous perfusion économique américaine. Et lorsque, presque simultanément, l’administration Bush Jr lance solennellement son plan de démocratisation du « grand Moyen-Orient » et qu’Israël élimine le chef spirituel du mouvement terroriste Hamas à Gaza, le sheikh Yassine (mars 2004), la Tunisie annule – fait sans précédent – le sommet des chefs d’État arabes qui devait se tenir dans sa capitale, officiellement pour cause de dissensions. La réunion se tiendra finalement en mai quoique dans une atmosphère chaotique, mais cette annulation en catastrophe illustre la situation objectivement très critique de la Ligue arabe, victime de profondes divisions qui ne peuvent que conforter Israël. Derniers exemples en date : sa passivité face au conflit israélo-hezbollahi de l’été 2006, et ses hésitations lors de la reprise des pourparlers israélo-palestiniens de septembre 2010.






Arafat, Yasser (1929-2004)

Né au Caire d’une famille d’origine palestinienne, Yasser Arafat cristallise sur son nom l’admiration, les espoirs déçus, la haine farouche ou le simple mépris. Quoi qu’il en soit, il aura marqué de son empreinte politique non seulement l’histoire récente du Proche-Orient, mais encore les relations internationales contemporaines dont il était en 2004 encore, avec son ami Fidel Castro, l’un des derniers « dinosaures ».

Après sa scolarité dans la capitale égyptienne, il prend part aux combats de la première guerre israélo-arabe de 1948-1949, à l’issue désastreuse de laquelle il part à Gaza avant de retourner au Caire et d’y poursuivre des études d’ingénieur. Militant à l’Union des étudiants palestiniens à partir de 1952, combattant dans les troupes égyptiennes durant la deuxième guerre israélo-arabe d’octobre-novembre 1956 (campagne de Suez), il s’installe au Koweït et fonde en 1958 le Fatah. Cette organisation nationaliste prône la lutte armée à outrance en vue de la destruction d’Israël, mais sans se diluer dans l’unité arabe à cette époque de nassérisme – et donc de panarabisme – triomphant. En 1964, Arafat intègre le Fatah à l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) créée par les États arabes et placée sous l’égide de Nasser. Dans les mois qui suivent la déroute arabe des Six-Jours en juin 1967, celui qui se fait appeler Abou Ammar (nom de guerre) tente vainement de soulever les populations de Cisjordanie ; plusieurs de ses hommes, privés de tout soutien, voire chassés par l’habitant, sont arrêtés par Tsahal en rase campagne et lui-même n’y échappe que grâce à un subterfuge. Arafat en concevra une grande méfiance à l’endroit des Palestiniens « de l’intérieur », les civils de Cisjordanie et Gaza. C’est en mars 1968 qu’il commence seulement à gagner en popularité auprès des Palestiniens, grâce au semi-échec israélien de Karameh (Jordanie) ; cette opération de représailles de Tsahal contre des fedayin (combattants) retranchés se solde en effet par des pertes substantielles pour l’armée israélienne.


Stratégies

Arafat prend la tête de la centrale palestinienne en janvier 1969 et la dirige sans partage, avec force autoritarisme, éliminant politiquement ou physiquement tous ceux qui pourraient lui porter ombrage et conservant seul la haute main sur les fonds provenant des trafics, de l’impôt révolutionnaire ou des subsides extérieurs. Il adopte en outre une triple stratégie.

D’abord, en interne, il recherche et obtient largement l’union de tous les groupes combattants palestiniens autour du Fatah, y compris ceux qui se réclament du marxisme ; proche des masses, orateur de talent et bon organisateur, il visite souvent les camps de réfugiés palestiniens (maintenus en l’état par et dans les pays arabes), y enrôlant les futurs fedayin dans le Fatah. Ensuite, vis-à-vis d’Israël, il opte pour la confrontation radicale par le truchement d’attentats perpétrés, indistinctement, contre des civils et des militaires et quel que soit le gouvernement en place à Jérusalem. Troisième élément : il décide d’attirer l’attention des médias et donc de l’opinion publique internationale sur le problème palestinien, inaugurant, via des prises d’otages et autres détournements d’avions de ligne, une forme moderne de terrorisme. Dans ce même objectif, il s’agit aussi de séduire les opinions occidentales en tranchant avec les diatribes grossièrement antisémites de son prédécesseur, le fanatique Ahmed Choukeiry ; Arafat s’évertue donc à expurger ses interventions publiques de propos inacceptables pour les Occidentaux. Enfin, il s’agit de convaincre les gauches européennes – gagnées dans les années 1968-1978 par une certaine fièvre contestataire – de la nature intrinsèquement progressiste voire révolutionnaire de la cause défendue par l’OLP ; ainsi le discours d’Arafat sur la « Palestine laïque et démocratique » – laquelle reviendrait dans les faits à anéantir l’État d’Israël – s’inscrit-il dans cette stratégie de séduction qui remportera du reste un franc succès. Autre succès, mais au niveau diplomatique cette fois : en novembre 1974, il est invité à la tribune de l’Assemblée générale des Nations unies. Ce précédent lui ouvre la porte des chancelleries européennes, à commencer par Paris qui reconnaît l’OLP l’année suivante.

1974 marque un tournant tactique : Arafat conçoit son plan de conquête de la Palestine par étapes (tactique dite du « salami »), la première étant d’accepter tout d’abord un mini-État palestinien sur les seules Cisjordanie (dont Jérusalem-Est) et Gaza, la suivante consistant à exiger le retour au plan de partage onusien de novembre 1947, puis, finalement, à démanteler tout à fait l’État hébreu. Au grand dam des radicaux au sein de l’OLP, le leader palestinien accepte donc officiellement sous certaines conditions, à travers nombre d’interventions publiques, les résolutions 242 et 338 du Conseil de sécurité des Nations unies qui reconnaissent implicitement Israël dans ses frontières du 4 juin 1967. (Plus tard, pour sa première visite officielle à Paris, les 2 et 3 mai 1989, il emploiera aussi le terme « caducs » pour désigner les articles de la charte de l’OLP les plus violemment antisionistes.)

Sauf au Liban, où les combats contre les Phalanges chrétiennes marquent le commencement de la guerre civile, Arafat continue de jouir d’une aura considérable en plein conflit. Soutenu par les Syriens (qui ont viré leur cuti et la vireront encore) à partir de 1977, il se sent suffisamment puissant pour renforcer sa pression sur l’État hébreu par le biais de pièces d’artillerie lourde fournies par Moscou via Damas (frontière nord-est d’Israël), et d’infiltrations de fedayin au cœur du territoire israélien. Politiquement, le gouvernement soviétique Brejnev bénéficie au Moyen-Orient d’un rapport de force favorable face à l’administration du faible Jimmy Carter, et l’incursion militaire de Tsahal en mars 1978 ne fait qu’illustrer sa position dominante au Liban ; ses troupes se retirent puis, après le cessez-le-feu et l’arrivée de Casques bleus (Force d’interposition des Nations unies au Liban – FINUL), reprennent leurs positions et leurs tirs. En revanche, le chef palestinien, assiégé à Beyrouth-Ouest durant l’été 1982 par les forces israéliennes et leurs alliés phalangistes libanais, doit quitter le Liban (sur des navires français) et s’exiler à Tunis. Sur le terrain, la Syrie en profitera pour porter le coup de grâce à ses dernières troupes retranchées à Tripoli (Nord-Liban), en 1983.

L’exil tunisien se passe à maintenir le contact avec ses réseaux dans les Territoires, à poursuivre ses efforts diplomatiques, à préserver les flux financiers qui continuent d’affluer et à les contrôler seul, et surtout à empêcher l’OLP d’imploser. Il ne croit ni en la longévité ni en l’efficacité de la guerre des pierres (ou première Intifada) lorsqu’elle éclate en décembre 1987 ; Arafat entretient en effet la représentation héroïque de la libération de la Palestine par des armées victorieuses aux frontières, et non par la guérilla urbaine de gamins munis de cailloux. L’épisode cuisant de l’automne 1967 et cette perception « saladinesque » de la lutte le poussent à mépriser la forme de la lutte populaire de l’intérieur, et, plusieurs semaines durant, il laisse ainsi le champ libre aux islamistes (les Hamas et Jihad islamique se constituent dans la foulée). Le 15 novembre 1988, à Alger – en pleine émeute du pain –, il proclame solennellement la création d’un État palestinien (se gardant d’en mentionner les frontières) et, un an plus tard, il reconnaît pour la première fois de manière explicite et en anglais le droit à l’existence de deux États autour des frontières du 4 juin 1967 ; après quoi Washington prend officiellement contact avec lui. Mais son alliance hasardeuse avec le despote irakien Saddam Hussein venant d’envahir et d’annexer le Koweït le 2 août 1990 le renvoie à trois années de relatif isolement : les pétromonarchies du Golfe le punissent en lui supprimant leurs généreux subsides et en chassant de leurs emplois pétroliers les ingénieurs palestiniens, et les États-Unis le maintiennent à l’écart de tous pourparlers ; il est ainsi absent de la conférence de Madrid du 30 octobre 1991, la délégation palestinienne partageant son siège avec celle de Jordanie.

Mais, à l’hiver 1992-1993, des contacts se nouent entre proches d’Arafat et proches de Peres – alors ministre israélien des Affaires étrangères –, qui aboutissent à de véritables négociations secrètes à Oslo puis, in fine, aux accords du même nom en septembre 1993. L’ancien chef terroriste devenu partenaire légal reconnaît alors l’État d’Israël (lequel reconnaît l’OLP) et s’engage à combattre le terrorisme. Pour la première fois depuis 1967, Arafat revient à Gaza et en Cisjordanie (juillet 1994). Il parvient à s’imposer face aux Palestiniens de l’intérieur, ceux qui, notamment, avaient participé à la première Intifada pendant son exil tunisien. En revanche, il se refuse à pourchasser réellement les mouvances islamistes, craignant une guerre civile palestinienne. Or les attentats meurtriers du Hamas et du Jihad islamique le discréditent aux yeux de nombreux Israéliens qui lui reprochent sa duplicité. Le 20 janvier 1996, il se fait élire (avec plus de 90 % des voix face à une candidate communiste) au poste de président d’une Autorité palestinienne créée dans la foulée des accords d’Oslo. Mais le processus d’Oslo menace de s’effondrer en 2000 et, au mois de juillet, il participe au sommet de Camp David II aux côtés du Premier ministre israélien Barak et du président américain Clinton. Est-ce sous les pressions conjuguées de l’Organisation de la conférence islamique (OCI) et de la Ligue arabe lui enjoignant de ne rien céder sur le dossier de Jérusalem ? Est-ce peut-être du fait d’un manque de préparation au sommet ? Est-ce encore à cause d’une incapacité psychologique à achever définitivement le conflit et à renoncer à toute revendication ultérieure ? Est-ce enfin par excès d’optimisme quant aux rapports de force ? Toujours est-il qu’Arafat quitte prématurément Camp David en ayant refusé les propositions sans précédent de son vis-à-vis Barak. Des pourparlers vont bien se poursuivre à l’automne 2000 et jusqu’en janvier 2001, mais dans un climat rendu calamiteux par les affrontements sanglants sur le terrain. Aux élections générales israéliennes de février, le nationaliste Sharon écrase le travailliste Barak et les négociations cessent tout à fait. Arafat décide de la poursuite de la militarisation de cette seconde Intifada, créant même la Brigade des martyrs d’Al-Aqsa, une unité chargée de perpétrer des attentats « kamikazes ». Il s’agit de concurrencer les islamistes sur leur propre terrain opérationnel, afin de conserver pied au sein de l’opinion. Dans la même logique, le raïs écarte ceux qui lui recommandent de cesser cette politique de confrontation. Il la continue donc et, en janvier 2003, Ariel Sharon de nouveau victorieux dans les urnes (face au travailliste Amram Mitzna) maintient son confinement dans son QG de la Mouqata’a, à Ramallah (29 mars 2002), le menaçant de l’expulser s’il le quitte. Arafat meurt à Paris de mort naturelle en novembre 2004.




Perceptions israéliennes

En Israël, au cours des années 1970-1980, Yasser Arafat est l’ennemi public numéro 1 ; recherché par les services de renseignement, haï par la population qui voit en lui le terroriste absolu, boudé par l’intégralité de la classe politique jusqu’à la gauche du parti travailliste. Les moins mal disposés lui reprochent de tenir un double langage, condamnant les attentats publiquement mais les approuvant ou les organisant en secret. Seuls des militants d’extrême gauche, tels Uri Avneri ou Matti Peled, acceptent alors de le rencontrer.

Un tournant s’opère avec la poignée de main qu’accepte de lui donner, sous l’impulsion du président américain Clinton, le Premier ministre Itshak Rabin, le 13 septembre 1993 à la Maison-Blanche. Dès lors, Arafat devient le partenaire légalisé et admis d’un processus de pourparlers, sans pour autant jamais gagner la confiance ou la sympathie d’une majorité d’Israéliens. Et lorsque se multiplient les attentats et, plus encore, lorsque éclatent les affrontements marquant la seconde Intifada, les rares soutiens dont bénéficiait le raïs dans l’opinion israélienne s’effondrent définitivement. Depuis l’automne 2000, la représentation du chef palestinien s’apparentait moins à de la haine qu’à du mépris.




Bilan

Mais le personnage Arafat n’est pas réductible à son opposition à Israël. Si Abou Ammar, au sein de l’opinion palestinienne, fit figure de véritable icône que nul n’osait publiquement mettre en cause personnellement – et cela même lorsque sa politique laissait perplexe ou indisposait –, il aura réussi à se faire détester de presque tous les camps : la population libanaise voit en lui le fauteur principal de la guerre civile ; les chrétiens lui reprochent d’instrumentaliser, chaque Noël, l’église (et la population) de Bethléem, lui qui saccagea celle de Damour (Liban) en 1976 en y laissant massacrer par ses hommes les civils réfugiés à l’intérieur ; Koweïtiens et Saoudiens le tiennent pour un traître après sa prise de position pro-Saddam en 1990-1991 ; les Jordaniens (non palestiniens) le soupçonnent de vouloir substituer un régime palestinien à l’actuel pouvoir bédouin des Hachémites ; le Front du refus (Syrie, Libye, etc.) le considère comme un lâche depuis la signature des accords d’Oslo ; les Européens le tancent pour sa gestion pour le moins opaque des aides de l’Union (et de son trésor de guerre estimé à plus de 1 milliard de dollars) ; tout le monde enfin – et jusqu’à ses plus proches soutiens arabes et occidentaux – se lasse de son perpétuel double langage et du népotisme.

On a souvent dit qu’Arafat ne fut jamais aussi bon que dans l’adversité. Échapper à plusieurs attentats, demeurer à la tête de l’OLP malgré l’éviction désastreuse du Liban, parvenir à exister politiquement en exil (Tunis, 1982-1993), revenir en grâce après le choix pro-Saddam de 1990-1991 et rebondir après la chute de l’allié soviétique avec les accords d’Oslo… : incontestablement, en matière de longévité comme d’endurance, le parcours politique de l’individu relève en effet de l’exceptionnel. Son sens de la théâtralité y a notamment contribué : de son spectaculaire discours onusien du 13 novembre 1974 avec, d’une main, un rameau d’olivier et de l’autre une arme de poing, à ses larmes versées devant un président français afin de l’émouvoir, en passant par sa bouderie publique le jour anniversaire de son hôte Hosni Moubarak (signature de l’accord « Gaza-Jéricho I » du 4 mai 1994), l’homme à la sempiternelle vareuse kaki, à la barbe de quelques jours et au keffieh systématiquement disposé de manière à figurer la grande Palestine fut un grand acteur.

Pour autant, dans son choix de militariser durablement l’Intifada à partir de l’automne 2000, son sens aigu du politique et ses talents d’homme de scène auront trouvé leur limite ultime. Confronté au gouvernement d’union nationale Sharon/Peres puis au cabinet Sharon, négligé par une gauche israélienne écœurée de son énième rebuffade au sommet de Camp David II et des massacres de civils perpétrés par des « kamikazes » au cœur de Tel-Aviv, politiquement banni par une administration américaine plus puissante que jamais à l’échelle des nations, sommé par le secrétaire général de l’ONU Kofi Annan de mettre fin aux attentats, lâché par des « frères » arabes soucieux de rejoindre (au moins formellement) la coalition antiterroriste constituée par Washington après le 11 septembre, sévèrement remis en cause non seulement par les islamistes du Hamas et du Jihad, mais encore par ses propres troupes (Abou Mazen, Muhammad Dahlan, Sari Nusseibeh, etc.), Arafat se voit confiné dans son QG de Ramallah, de plus en plus impuissant à peser sur les événements. Pour comble, le Quartet initiateur de la Feuille de route (processus engagé en avril 2003 à Amman sous l’égide de George Bush Jr), composé des Nations unies, de la Russie, de l’Union européenne et des États-Unis, soutient officiellement le plan du Premier ministre nationaliste israélien (plan Sharon), lequel prévoit explicitement… l’absence de l’Autorité palestinienne dans son déroulement !

Somme toute, Yasser Arafat aura très vraisemblablement mésestimé les nouveaux rapports de force. Cette guerre israélo-palestinienne – de l’aveu même de nombreuses personnalités palestiniennes (y compris de Mahmoud Abbas) et de soutiens de la cause – a été perdue ; jamais les Palestiniens de l’intérieur n’auront alors connu une situation socio-économique aussi désastreuse, jamais leur chef ne se sera trouvé politiquement, médiatiquement et militairement si faible, même en 1982 et 1991. L’État palestinien verra le jour sans lui, et dans des contours et avec des prérogatives plus modestes que ceux qu’il aurait sans doute obtenus sans conflit armé. Pire peut-être : c’est son ennemi intime, Ariel Sharon, qui l’aura vaincu. En janvier 2005, Mahmoud Abbas (Abou Mazen) sera élu président de l’Autorité palestinienne, poste qu’il décidera de conserver en dépit de l’avènement d’un gouvernement Hamas en janvier 2006.






Armement

Fondé et se développant dans un contexte géopolitique régional excessivement hostile et ne disposant ni d’une géographie protectrice ni de ressources démographiques (masses en armes), Israël a très tôt consacré – avant même sa proclamation officielle, du temps du Yishouv – des efforts herculéens pour se doter d’un armement quantitativement et qualitativement considérable. Cette nécessité objective, établie dès les années 1920-1930 pour les plus déterminés des leaders sionistes, s’est doublée de la représentation identitaire fondamentalement sioniste de l’homme juif nouveau, ce Juif souverain qui ne subit plus impunément les persécutions et rend coup pour coup à ses ennemis. Cette représentation, entretenue par les milieux sionistes tant socialistes-marxisants que nationalistes, fut notamment celle des soldats-paysans du kibboutz, qui constitueront le fer de lance de Tsahal des décennies durant.

Mais, au-delà de ces deux facteurs, un troisième et un quatrième motif, autrement pragmatiques, interviendront à partir des années 1970 pour expliquer non plus seulement l’acquisition et la possession, mais aussi la fabrication d’armements par Israël : d’une part la nécessité économique pour l’État hébreu d’équilibrer sa balance des paiements (vente de produits à très haute valeur ajoutée), d’autre part la volonté de renforcer son influence géopolitique dans certaines zones de conflit. Dans tous les cas, les gouvernements successifs sans exception ainsi que l’opinion publique n’ont jamais encore remis en cause une réalité perçue non comme levier d’expansionnisme mais comme garantie de survie.


Acquisitions

On peut distinguer trois périodes d’acquisition de matériels militaires par Israël : avant 1956 ; de 1956 à 1967 ; après 1967.

Dès 1938, la Haganah achète au gouvernement polonais des fusils et des munitions, lesquels entrent clandestinement dans le Yishouv alors contrôlé par l’armée britannique. Puis les différents groupes paramilitaires du mouvement sioniste (Haganah, Irgoun, Lehi) acquièrent, durant et après la Seconde Guerre mondiale, une quantité hétéroclite d’armes légères de toute nature et de toute provenance, le plus souvent vétustes, avant de récupérer à bas prix des matériels regroupés dans les stocks alliés.

C’est de la Tchécoslovaquie pro-soviétique que proviennent les premières armes officiellement achetées par l’État d’Israël : en 1948 et 1949, des dizaines de milliers de fusils et plusieurs avions de chasse sont achetés et acheminés (parfois en pièces détachées pour les avions !) et servent immédiatement sur tous les fronts de la guerre d’Indépendance. Dans le même temps, la France cède trente-cinq vieux chars et des pièces d’artillerie datant de 1890, ainsi que des machines agricoles qui, une fois renforcées par des plaques de tôle, serviront de « blindés » légers contre les armées arabes… On prend aussi possession de deux chars Sherman américains et de quelques dizaines de mitraillettes Sten britanniques, abandonnées sur place par l’armée anglaise au terme de sa présence en Palestine mandataire.

Cet armement de bric et de broc qui contribue à la victoire des forces israéliennes ne cède pas immédiatement la place à un armement moderne, faute de moyens financiers suffisants. Toutefois, Tsahal se dote en 1953 d’une escadrille de Meteor et de dizaines de Centurion britanniques, avions et blindés qui serviront à vaincre l’armée égyptienne lors de la campagne de Suez de 1956. Sur mer, Israël achète quelques destroyers dépassés de la classe Z et trois sous-marins de poche. Stratégiquement très portée sur l’aviation, Tsahal acquiert en 1954 des Ouragan et des Mosquito français, puis achète à la Suède des Mustang. Enfin, les chars Sherman acquis auprès de la Grande-Bretagne sont – comme nombre d’autres matériels – si bien rénovés et adaptés aux conditions géographiques et climatiques locales (chaleur, sable, intensité lumineuse du désert…) qu’ils serviront jusqu’aux années 1980.

À partir de 1956, la qualité et la standardisation des matériels augmentent considérablement, et c’est principalement auprès de la France qu’Israël acquiert l’ossature de son armement : 150 Ouragan, 4 Mystère, 70 Mirage III, ainsi que des Super-Mystère, des Vautour et des Fouga Magister pour l’armée de l’air ; 200 chars AMX 13 et des pièces d’artillerie lourde (155 mm) pour l’armée de terre ; 12 vedettes rapides pour la marine, etc. Israël importe aussi des États-Unis, notamment des avions Skyhawk, des chars M48 et M60, et des missiles sol-air. L’ensemble de ces matériels sert lors de la guerre des Six-Jours de juin 1967, face à des matériels (mal utilisés) et des techniques (mal appliquées) soviétiques qui feront piètre figure.

Après 1967, notamment du fait de l’embargo français et d’une production nationale encore modeste, l’État hébreu se tourne résolument vers les États-Unis dont il achète essentiellement des avions de combat, désormais rois des champs de bataille proche-orientaux et clés de voûte de la doctrine militaire israélienne : Phantom F4 (en 1969-1970), F15 (1977), F16 (1981) puis F15. I (1994) viennent tour à tour renforcer la suprématie aérienne de Tsahal dans la région. On notera également l’acquisition de gros-porteurs Hercule C130 et d’hélicoptères Bell 205, 206, 212, CH53, AH1, Cobra et Defender 500 MD, ainsi que, pour la marine, des missiles Harpoon.




Fabrication et production

C’est en 1946 que commence véritablement la production (pré) israélienne d’armes, dans les entrepôts clandestins de la Haganah traquée par les troupes de la puissance mandataire britannique. Seules des armes légères de faible portée et de précision aléatoire – ainsi que des explosifs – sortent de ces ateliers, mais elles contribueront de manière décisive à la lutte contre l’armée anglaise puis, surtout, contre les troupes arabes coalisées durant la guerre d’Indépendance.

David ben Gourion, depuis longtemps déjà convaincu de la nécessité primordiale de disposer d’un outil de défense performant, ordonne immédiatement après la proclamation d’indépendance de mai 1948 la création d’un pôle industriel à vocation militaire. Au début des années 1950, sous l’impulsion de Shimon Peres, voient le jour les Israel Aircraft Industries (IAI), les Israel Military Industries (IMI) et la National Weapons Development Authority (NWDA). Les quelques exemples suivants sont emblématiques.

Pour l’infanterie, la première arme légère israélienne est le fusil d’assaut Uzi, sorti des ateliers en 1952 et qui connaîtra une longue carrière dans les rangs de Tsahal ainsi qu’à l’extérieur des frontières. La marine prend possession, à partir de 1969, de missiles de type Reshef pour vedettes SAAR. Dans les airs, le chasseur Nesher, produit par les IAI et inspiré du Mirage V français, intègre la flotte aérienne de combat en 1967, et le Kfir devient le fer de lance de l’armée de l’air à partir de 1974. Quant au Lavi, un chasseur bombardier exclusivement israélien conçu dans les années 1980, son niveau de technicité sans précédent le rend trop coûteux à la production et, faute de financements américains suffisants, il ne verra finalement pas le jour. En revanche, le missile antimissile Hetz (flèche), censé se substituer aux Patriot (anti-Scud) jugés peu performants, sera conçu dans les années 1990 grâce à des subventions américaines. À propos des missiles, on notera qu’Israël en a développé la fabrication et l’acquisition dès les années 1950, avec la coopération de Marcel Dassault Aviation. Dans la décennie 1970-1980, Tsahal se dote des Jéricho I et II, missiles de moyenne portée capables de contenir des ogives nucléaires. Plus récemment, c’est dans le domaine des sous-marins et des satellites qu’Israël a renforcé ses capacités balistiques (envoi sur orbite de deux satellites-espions, en 1988 et en 2005, obtention de deux sous-marins lanceurs d’engins en 2008).

L’arme blindée, elle, s’enrichit du Merkava (baptisé ainsi en référence au char divin dans les acceptions bibliques) en 1979, dont les performances sont telles que les versions se succèdent ; en 2011, Tsahal dispose de plusieurs centaines de chars Merkava IV intégralement fabriqués en Israël.




Exportations

Les exportations de matériels et services techniques militaires israéliens ne commencent pas avant les années 1950. Encore les contrats portent-ils alors sur des sommes et des volumes fort réduits : en 1954, la première vente officielle s’effectue vers la Birmanie et consiste en quelques vieux chasseurs Spitfire britanniques rénovés. Les Pays-Bas et la République fédérale d’Allemagne (RFA) achèteront également à cette époque certains produits israéliens d’importance stratégique tout à fait secondaire, des munitions notamment, suivis par l’Éthiopie amie du négus Hailé Sélassié.

Décrété par de Gaulle en mai 1967, peu avant le déclenchement de la guerre des Six-Jours, l’embargo français sur les armes destinées au Proche-Orient, qui pénalise en premier lieu l’État hébreu, contraint l’industrie israélienne d’armements à développer une nouvelle capacité d’adaptation ; puisqu’on devra produire davantage d’armes, autant en adapter certaines à la demande d’États tiers de manière à compenser les coûts de production. Aussi assiste-t-on dans les années 1970 à un décollage des exportations israéliennes : d’abord la recrudescence des tensions régionales s’y prête, de nombreux régimes du tiers-monde – grâce à la manne pétrolière et/ou aux cours élevés des matières premières – cherchant à accroître leur puissance militaire, ensuite, à niveau de performance désormais égal, les armes israéliennes sont souvent moins onéreuses que celles fabriquées aux États-Unis, en France ou en Grande-Bretagne. En 1979, Israël vendra pour 300 millions de dollars de services et matériels militaires, s’inscrivant à la dixième place mondiale des exportateurs d’armements. En 1992, ce total s’élève à 1,8 milliard, et à plus de 3 milliards en 2006 (dont plus de 2 milliards dans le seul domaine de l’aviation de combat). Les principales sociétés exportatrices sont les IAI, Rafael, Tadiran ou encore Elbit.

La nature des exportations militaires a changé depuis leur début : armes légères et simples conseils techniques dans les premiers temps, armes lourdes (chars, avions) dans les décennies 1970-1980, armes et services de haute technologie depuis la fin des années 1990. Les récents contrats passés avec les puissances nucléaires indienne et chinoise, portant sur des drones et autres matériels de surveillance satellitaire extrêmement pointus et coûteux, témoignent de cette évolution qualitative, tout comme la traduit la forte fréquentation par les professionnels des stands israéliens lors des salons d’exposition militaires. L’optique, l’avionique, l’électronique miniaturisée et l’ingénierie sur les matériels stratégiques constituent la pointe du savoir-faire israélien.

Cependant, deux limites structurelles entravent logiquement le développement du secteur de l’exportation militaire. La première limite est imposée par l’allié américain ; Washington refuse que Jérusalem vende des armes à caractère stratégique aux États hostiles ou simplement adversaires. C’est en particulier le cas de la Chine, qui avait acheté en 2002 des drones (avions de surveillance sans pilote) à Israël ; sous la pression américaine et moyennant compensations, l’État hébreu fut contraint de renoncer finalement au contrat. La seconde limite, plus idéologique, tient dans le refus de certains régimes d’acquérir des produits israéliens : les États arabes bien entendu ; des États africains ou asiatiques tributaires du pétrole de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) et soumis aux effets des chocs pétroliers, en 1974 et 1980 surtout ; des États du bloc de l’Est qui, du reste, achetaient à l’Union soviétique (jusqu’à sa chute en 1989-1991). Cela dit, dans ces trois catégories largement dépassées, de nombreuses failles existaient et plusieurs États arabes avaient et continuent d’avoir recours, plus ou moins discrètement, à des conseillers militaires israéliens.

Enfin, quant aux destinataires de ses exportations, Israël ne s’est jamais offert le luxe de les sélectionner sur des critères moraux (quelle autre puissance l’a jamais fait ?). Prévalent au contraire soit la simple opportunité économique dans des zones lointaines (régime contre la rébellion comme au Sri Lanka ; rébellion contre le régime comme au Nicaragua avec les Contras), soit des considérations stratégiques (Iran ennemi contre Irak perçu comme plus dangereux encore entre 1980 et 1988 ; indépendance de l’Érythrée située stratégiquement en mer Rouge). Enfin, des groupes politico-militaires alliés mais non solvables, telles les Phalanges chrétiennes libanaises entre 1978 et 1982 ou l’Armée du Liban-Sud (ALS), bénéficient de livraisons gratuites.

En définitive, en matière d’exportations d’armements comme dans tant d’autres domaines géopolitiques, Israël s’inscrit tout à fait dans la moyenne des attitudes standards de toute puissance qui s’assume comme telle.






Asie centrale

L’Iran khomeyniste, l’Afghanistan sous la férule soviétique, la Turquie et l’Inde largement tributaires de la péninsule Arabique pour leur approvisionnement en hydrocarbures, l’URSS des ultimes années de confrontation Est-Ouest et d’antisionisme virulent ; dans les années 1980, il n’est décidément pas de perspectives intéressantes en Asie pour Israël, à l’exception de l’Extrême-Orient des « dragons ».

En réalité, le grand tournant survient en 1991-1993 lors de l’accession à l’indépendance des républiques musulmanes soviétiques d’Asie centrale. Soudainement, plusieurs nouveaux États apparaissent, pourvus pour certains de richesses minières tout à fait considérables (pétrole, or, argent, titane, uranium au Kazakhstan et en Ouzbékistan ; gaz naturel au Turkménistan ; etc.). Ces États majoritairement musulmans ont tous à leur tête des pouvoirs intéressés, d’une part, à moderniser des infrastructures industrielles vétustes et à développer des réseaux économiques extérieurs, et, d’autre part, à affirmer et à asseoir une souveraineté encore fragile et fraîchement acquise en se dotant d’armées à la hauteur du prestige recherché. Dans cette perspective, les régimes ouzbek, turkmène et kazakh en particulier se manifestent par une réelle volonté de collaboration, dégagée de la gangue idéologique de Moscou. Pour Israël, en quête constante de partenaires étoffant la seconde ceinture derrière le monde arabo-iranien hostile, l’implosion de l’URSS et l’émergence de cette véritable Asie centrale « désoviétisée » représentent une chance exceptionnelle, à plusieurs titres.

En premier lieu, des dizaines de milliers de Juifs vont pouvoir être approchés par les services d’immigration israéliens, et convaincus par eux de rejoindre l’État hébreu par le truchement de la loi du retour. Craignant des menaces de guerre civile, une crise économique aiguë ou un regain d’antisémitisme, plus de 90% des Juifs des Tadjikistan, Turkménistan, Ouzbékistan et Kazakhstan (il n’existe quasiment pas de communauté juive au Kirghizstan) gagnent ainsi Israël au cours des années 1991-1999, soit environ 70000 personnes. Dans le cadre de la rivalité à la fois idéologique (Israël comme État de tout le peuple juif) et démographique entre Israël et les Palestiniens, cet apport n’est pas négligeable. Du reste, l’OLP puis l’Autorité palestinienne, activement soutenues par la Ligue arabe, tentent dès l’ouverture de relations diplomatiques entre Jérusalem et les nouvelles capitales d’Asie centrale d’entraver l’émigration des Juifs locaux vers Israël, mais en vain.

En deuxième lieu, pour être à forte majorité musulmane, les nouveaux États ex-soviétiques d’Asie centrale entretiennent une réelle hostilité à l’encontre des discours et gestes islamistes, certains d’entre eux, tel l’Ouzbékistan, se sentant même menacés par les tentatives de pénétration et de déstabilisation des talibans afghans entre 1996 et 2001. Plusieurs décennies de laïcisation à outrance ainsi qu’une absence relative de rivalités territoriales (et donc d’instrumentalisation de référents religieux à des fins politiques) permettent d’expliquer pour partie ce phénomène. Certes, les anciennes républiques dans leur totalité ont intégré, de 1991 à 1994, l’Organisation de la conférence islamique (OCI), mais en dépit des appels pressants de Téhéran, de Damas et de Riyad à ne pas développer de relations avec Israël, aucune d’entre elles n’a à ce jour joué la solidarité islamique au point de s’y soumettre.

En revanche, la crainte de certains régimes face au développement d’une opposition de type islamiste, largement encouragée par l’Iran ou l’Arabie saoudite, contribue à les rapprocher d’États offrant soit un modèle de laïcité tel que la Turquie et même la Russie, soit une ouverture sur le monde occidental, notamment Israël. À cet égard, la lutte menée par Tachkent (Ouzbékistan) contre le fondamentalisme wahhabite encouragé et financé par Riyad illustre parfaitement ce phénomène. Le président ouzbek, Islam Karimov, est allé jusqu’à accepter une aide technique antiguérilla d’Israël en prévision d’éventuels désordres ou soulèvements wahhabites, en particulier dans la vallée de Ferghana, et à proposer un authentique partenariat destiné à combattre plus efficacement le fondamentalisme.

Dans ce contexte favorable, le double objectif d’Israël est d’obtenir une certaine neutralité diplomatique autour de la question palestinienne, et surtout une pénétration économique en Asie centrale. On adopte simultanément trois tactiques d’approche distinctes.

D’abord, il s’agit de jouer la carte turque. À partir des années 1994-1996, Jérusalem et Ankara entament un rapprochement sans précédent sur la base d’intérêts géostratégiques communs, au premier rang desquels l’affaiblissement de la Syrie, l’endiguement iranien et la neutralisation de l’Irak. Or le début des années 1990 correspond précisément à cette période où Ankara s’est trouvée en position de « grand frère ethnoculturel » d’un nouvel ensemble géopolitique. Car, sauf le Tadjikistan (persanophone), les autres anciennes républiques musulmanes soviétiques sont toutes turcophones et, de part et d’autre de la Caspienne, a resurgi la représentation d’une région sinon unifiée, du moins fraternelle. Il convient de noter que l’euphorie des premières années de « retrouvailles » entre la Turquie confinée à l’Anatolie et les vastes régions d’Asie centrale a passé assez rapidement, et il a fallu calmer les ardeurs du pantouranisme d’antan. Ankara n’avait en aucun cas les moyens économiques d’investir massivement en Asie centrale. Il n’en reste pas moins qu’une coopération s’est nouée qui a servi de canal privilégié aux entrepreneurs et militaires israéliens pour pénétrer de juteux marchés, en particulier en Ouzbékistan et au Kazakhstan.

Outre la carte turque jusqu’en 2007-2008, les gouvernements israéliens ont mis à profit leurs liens étroits avec l’administration américaine. Pour Washington en effet, tant sur le plan économique que géostratégique, la floraison de nouveaux États en Asie centrale a constitué un enjeu de taille. Et, dans le cadre des grands marchés pressentis dans les domaines de l’armement et de l’acheminement des hydrocarbures (pipe-lines du Kazakhstan), une coopération intensive s’est nouée entre Jérusalem et Washington pour se partager un certain nombre de projets. En cas de difficulté à approuver le partenariat israélien, il eût été loisible aux Américains d’insister fermement sur la présence d’entreprises amies. En outre, dans le domaine militaire et stratégique, les grandes entreprises israéliennes liées à la défense, comme les Israel Aircraft Industries (IAI) ou Rafael, se sont lancées à la conquête de l’Asie centrale en brandissant le double avantage d’une solide réputation de qualité et de tarifs défiant la concurrence des géants américains, britanniques ou français.

Enfin, les autorités israéliennes ont eu recours, en particulier auprès du gouvernement ouzbek, à des contacts souvent personnels mais étroits avec des membres influents du Congrès américain en faveur de la cause plaidée par l’interlocuteur.

En vingt ans, le bilan pour Israël de l’ouverture de l’Asie centrale s’avère plutôt positif. Sur le plan diplomatique, il apparaît clairement que les nouvelles capitales d’Asie centrale se sont démarquées des positions anti-israéliennes affichées par l’OCI et davantage encore par la Ligue arabe. Non seulement l’ensemble des républiques musulmanes ex-soviétiques d’Asie centrale entretient à ce jour des relations avec l’État hébreu, mais encore quatre d’entre elles – l’Ouzbékistan, le Kazakhstan, le Tadjikistan et le Kirghizstan – le font avec rang d’ambassadeur. Les chefs d’État kirghiz, kazakh et ouzbek ont chacun déjà effectué une visite officielle en Israël, et le Premier ministre israélien Netanyahou, que les chancelleries arabes rendent unanimement co-responsable du blocage du processus de paix, fut reçu en grande pompe par les présidents azéri et kazakh entre 1996 et 1999.

Sur le plan économique, le véritable développement s’est opéré à partir de 1995. À cette date, un accord de coopération agricole sans précédent était signé entre Israël et la république du Kazakhstan, qui prévoyait d’une part la mise sur pied de projets de fermes agricoles à fort rendement, d’autre part la formation en Israël de cent trente spécialistes kazakhs (décidée par le président Nursultan Nazarbayev) dans les domaines agronomique, hydraulique, vétérinaire, climatique, l’apprentissage des techniques d’irrigation étant tout spécialement privilégié. Par la suite, de nombreux accords de coopération étaient signés avec les républiques mitoyennes (cf. tableau infra).

Pour ne jamais avoir dépassé le seuil de la vingtaine de millions de dollars, ces projets communs n’en constituent pas moins les preuves de l’impuissance arabo-iranienne à en interdire l’élaboration. Dans l’absolu, il s’agit donc d’une avancée en terre asiatique et, pourrait-on ajouter, en terre musulmane. Toutefois, il convient de pondérer leur importance. D’abord parce que, en part relative des marchés respectifs, ni Israël ni chacun de ses partenaires centre-asiatiques ne tiennent encore une place significative (le total des échanges avec l’ensemble de l’Asie, Sud-Est asiatique compris, s’élevait en 2005 à 1,5 milliard de dollars par an ; il va de soi que, sur cette somme, l’Asie centrale stricto sensu ne peut objectivement s’évaluer annuellement à plus de 300 millions). Infiniment plus de produits américains, européens, russes et chinois que de produits israéliens circulent dans le « cercle » de Samarkand. Autrement dit, les échanges ont pour l’heure davantage valeur de symbole que d’authentique partenariat. Ensuite, le maintien en échec d’un islamisme radical est loin d’être définitivement acquis pour les pouvoirs en place, et si la situation socio-économique des populations de l’Asie centrale ex-soviétique venait à se dégrader brusquement, la voie de la modernisation et de l’ouverture à l’Occident pourrait être durablement compromise. Et avec elle, bien entendu, tout lien privilégié avec l’État juif.

Mais, au fond, c’est probablement à l’aune d’un élément extrêmement pointu, celui de la technologie nucléaire, que l’on jugera dans les prochaines années de la solidité et de la pérennité des relations entre Israël et ces anciennes républiques soviétiques. En effet, Jérusalem a demandé à plusieurs reprises depuis 1994 aux gouvernements kazakh et ouzbek d’interdire tout transfert vers l’Iran de matériels ou de produits permettant de développer, directement ou indirectement, des projets dans le domaine de l’atome à des fins militaires. Jérusalem n’a reçu que des réponses polies et compréhensives ; en réalité, il  semble qu’aucune entrave sérieuse n’ait été mise au transfert clandestin de matériels provenant d’ingénieurs ex-soviétiques vendant leurs connaissances et leurs matériels au plus offrant. Or le plus offrant dans la région et dans le domaine demeure Téhéran, dont la volonté très officielle est, en 2011 encore, de disposer à brève échéance de la capacité nucléaire, ce qui suscite l’inquiétude des autorités israéliennes.

[image: tableau]




Assad, Hafez el- (1930-2000)

Il ne suffit pas qu’un Henry Kissinger, pourtant maître dans l’art de la diplomatie, ait affublé Assad du qualificatif valorisant de « Bismarck du Proche-Orient » pour en faire une réalité. Et s’il est juste de présenter le défunt raïs syrien comme un homme pragmatique à outrance et arc-bouté sur le sacro-saint principe des rapports de force, on ne peut que dresser un bilan mitigé d’une politique exclusivement consacrée, trente années durant, à ce double objectif : recréer l’essentiel de la « Grande Syrie » en annexant de facto le Liban, et surtout combattre Israël.

Parmi les succès géopolitiques qu’il convient d’accorder à ce chef de la minorité alaouite – méprisée et non reconnue comme authentiquement musulmane par les sunnites, et comptant pour environ 9 % de la population syrienne –, le premier s’inscrit précisément dans le contexte libanais. En Syrie, nul n’a jamais admis l’existence d’un Liban autonome puis indépendant, création arbitraire de la puissance mandataire française entre 1920 et 1943. Cette soustraction de la région jadis la plus prospère du Bilad al-Sham – la province de Syrie sous l’Empire ottoman – est représentée aujourd’hui encore comme le premier acte de démembrement du pays par l’Occident néocolonisateur. (Les deux autres provinces « arrachées » à la souveraineté syrienne sont Alexandrette – donnée par la France à la Turquie pour prix de sa neutralité dans le conflit à venir avec l’Allemagne, en 1939 – et le plateau du Golan perdu au profit d’Israël en 1967.) À partir de 1976, Assad profite de la guerre civile pour intervenir massivement et durablement au pays du Cèdre. À l’appel des chrétiens aux abois, il investit le Liban en 1976 avec 30000 soldats et plusieurs centaines de blindés pour n’en plus repartir, jouant successivement sur les maronites (catholiques proches de l’Occident) et les Druzes, les « palestino-progressistes » (OLP et chiites de gauche), les sunnites, et enfin les chiites islamistes (Hezbollah). Il s’agit de diviser pour mieux régner. En janvier 2005, avant son retrait sous la pression franco-américaine, la Syrie contrôlait encore directement 60 % du territoire libanais et un million de travailleurs syriens installés aux environs de cette métropole rapportent une masse considérable de devises à leur pays natal.
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